Macron reçoit les patrons comme des rois

C’est à Versailles que Macron et ses ministres ont reçu à déjeuner, puis à dîner, lundi 22 janvier, plusieurs dizaines de patrons de grands groupes mondiaux. 

Le gouvernement dit que c’est pour les inciter à « choisir la France », à y investir.

Pas besoin de jouer à la petite souris pour deviner les arguments de Macron. Ce qui va au cœur de ces requins du monde des affaires, c’est que ce gouvernement baisse leurs impôts, multiplie les cadeaux au patronat, sabre dans les droits des salariés, fait tout pour réduire les salaires et généraliser la précarité… 
Égalité salariale hommes-femmes… à la Saint-Glin-Glin

Constatant un écart moyen de 20 % entre les salaires des hommes et des femmes, et un écart de 9,9 % à travail équivalent, la ministre du Travail s’exclame dans le Journal du Dimanche : « Ce n’est plus possible. »
Rappelant que le principe d’égalité salariale entre les sexes a été fixé par une loi il y a 35 ans et qu’il est inscrit dans la Constitution, la ministre se donne jusqu’à la fin du quinquennat pour qu’il devienne une réalité.
Comment ? « Il faut miser sur l’engagement des chefs d’entreprise », ose-t-elle. Ce sont pourtant ces mêmes patrons qui s’assoient sur l’obligation de parité salariale sans être pratiquement jamais sanctionnés.

Pile il gagne, face nous perdons
Le gouvernement a annulé le projet d’aéroport à Notre-Dame-des-Landes. Mais Vinci, qui devait le construire puis l’exploiter, n’a pas à se plaindre.
Le gouvernement a aussitôt reçu Vinci pour parler des indemnités qu’il va toucher, même si aucun travail n’a été engagé.
On parle de 350 millions d’euros. Ou de rallonger la concession déjà obtenue pour 55 ans par Vinci sur l’aéroport Nantes Atlantique, qui sera agrandi.

Comme dans le cas de négociations sur les tarifs des autoroutes, dont Vinci est un des concessionnaires, le secret règne sur ce que Vinci gagnera avec cet aéroport qu’il n’a pas construit. Mais une chose est sure : ce sont les contribuables qui vont payer.
Et pourquoi ne pourraient-ils pas y aller ?

Dans ou hors de l’Union européenne, les dirigeants français et britanniques s’entendent comme larrons en foire contre les peuples et les victimes de leur politique.

Macron et Theresa May viennent ainsi de signer deux accords. Le premier renforce leur coopération dans des opérations militaires, notamment en Afrique. Le second vise les migrants qui, fuyant ces guerres et la misère,  veulent aller en Angleterre. Londres va financer le renforcement des murs, barbelés et autres moyens pour les empêcher de passer la Manche et la police française va tout faire pour leur bloquer le passage.

Mais pourquoi ceux qui veulent aller en Angleterre, où certains ont de la famille, n’en ont-ils pas le droit ? C’est à cause de cela qu’ils s’entassent à Calais dans des conditions inhumaines.
Bon sang, mais qu’on les laisse passer !

Bingo !
2,28 %, c’est ce dont les « frais bancaires » vont augmenter en moyenne au 1er février, selon la CLCV, une association de défense des consommateurs.

Cette hausse, supérieure à celle du coût de la vie officiel, ne correspond à aucun service rendu en plus. C’est juste un cadeau que les banques se font sur le dos de leurs clients. Et sans que la police n’intervienne pour arrêter ces braqueurs de haut vol.

PSA : merci Macron !
 PSA va utiliser le nouveau dispositif des ruptures conventionnelles collectives pour se débarrasser de 1300 salariés en CDI, en théorie volontaires, des seniors, et recruter à la place des jeunes plus mal payés.

Avec la nouvelle loi, PSA n’a même plus à invoquer de prétendues difficultés économiques, ni à respecter la moindre obligation de reclassement et de réembauche.

Un cadeau de Macron au grand patronat, avec la complicité de quelques syndicats soumis ou maison.

Mais où sont les emplois ?

Selon un rapport remis à la ministre du Travail, n’importe qui serait en mesure de se mettre au travail. Cela pour justifier des contrôles accrus sur les chômeurs, avec à la clé la diminution de leur indemnisation.

L’auteur du rapport prétend avoir «  vu des gens qui avaient accumulé toutes les difficultés – des toxicomanes, des personnes malades, des multirécidivistes, des migrants – à qui on offrait une chance et qui s’en sortaient ».
Il y a juste une chose qu’il n’a pas vue parce qu’il refuse de la voir : où trouver des emplois quand le patronat refuse d’embaucher ?

Noël 365 fois par an
Plusieurs ministres ont accusé d’être « incomplète » une étude de l’OFCE, le très officiel Observatoire français des conjonctures économiques.

Cette étude constate qu’en raison des mesures votées dans le Budget, les 5 % les plus riches verront leur niveau de vie croître de 1,6 %, alors que celui des plus modestes baissera de 0,6 %. Les premiers y gagneront 1730 euros par an par ménage, les autres y perdraient 60 euros.
Le gouvernement n’apprécie pas qu’un organisme officiel souligne le fait qu’il agit au profit de la minorité la plus fortunée. Mais ce n’est que la vérité.

Et il n’y a pas que le Budget pour faire des cadeaux aux plus riches : pour eux, c’est chaque jour fête.
